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Pour la CGT, la régionalisation de 
l’exploitation des transports de voya-
geurs en Bretagne demeure incontes-
tablement la vraie réponse d’une col-
lectivité aux enjeux tant économiques 
que sociaux et environnementaux. En 
effet, depuis sa mise en œuvre en 
Bretagne en 2002, ce processus a 
démontré toute son efficacité eu 
égard aux résultats obtenus avec, sur 
notre région, un doublement des tra-
fics TER, un développement de l’offre 
ferroviaire sans précédent, des inves-
tissements majeurs tant dans le ma-
tériel que dans les infrastructures, ce 
qui a profité à tous les territoires bre-
tons et in fine à la population.  

Ce résultat est bien la conséquence 
d’une ambition publique portée et 
assumée par le Conseil Régional qui 
s’est appuyé en cela sur le savoir-
faire de salariés à statut, à savoir les 
cheminots, dans une entreprise pu-
blique de service public, la SNCF. 
D’aucun d’ailleurs ne conteste cette 
réalité. Malheureusement, les évolu-
tions législatives portées à l’activité 
ferroviaire ces dernières années ne 
sont pas neutres pour les salariés de 
la branche avec une énième réforme 
qui en 2018 parachève un processus 
de libéralisation qui pourtant peine à 
démontrer sa pertinence.  

Sans être exhaustif, nous pouvons 
citer quelques pays en Europe tels la 
Grande-Bretagne, l’Allemagne ou 
encore la Suisse, dans lesquels les 
pouvoirs publics s’engagent tantôt 
vers une renationalisation des infras-
tructures et de l’exploitation de leurs 
réseaux ferroviaires, tantôt sur le re-
déploiement du service public ferro-
viaire en proximité. Malheureuse-
ment, les gouvernements français, 
sans même faire de bilan de la libéra-
lisation du Fret ferroviaire par 
exemple, qui est un échec cinglant 
dans notre pays, demeurent engagés 
dogmatiquement sur la voie de la 
mise en concurrence de toutes les 
activités ferroviaires. La future loi 
LOM qui sera prochainement adoptée 
rate sa cible en n’abordant pas la 
question des moyens nécessaires 

aux collectivités pour renforcer les 
offres de transports collectifs. Cette 
future loi compromet le rôle de chef 
de file de la Région en émiettant la 
compétence transport avec un risque 
réel de mise en concurrence entre 
mode routier et ferroviaire ce qu’avait 
en partie résolu la loi NOTRe ! Malgré 
ses effets dévastateurs, tant d’un 
point de vue économique social 
qu’environnemental, le dogme de la 
concurrence doit s’imposer ! 

Ces dernières années, le nombre 
d’emplois de cheminots n’a cessé de 
baisser et notre région n’est malheu-
reusement pas épargnée avec un 
recours accru de la SNCF à la sous-
traitance qui, lorsqu’elle intervient sur 
le réseau ferré notamment, est loin 
de se montrer à la hauteur. Les mul-
tiples dysfonctionnements lors du 
renouvellement de la voie entre 
Rennes et St Malo fin 2018, avec des 
conditions de réalisation insatisfai-
santes dans la qualité des prestations 
fournies mettant parfois en jeu la sé-
curité des circulations mais aussi des 
salariés intervenants sur les chan-
tiers. Cela montre en tout état de 
cause les limites des réformes ferro-
viaires réalisées ces dernières an-
nées qui n’ont que pour leitmotiv la 
seule rentabilité économique.  

La future convention, comme ses 
avenants précédents, semble intégrer 
de profonds changements avec no-
tamment la fin de l’accompagnement 
systématique des trains, la fermeture 
des guichets. Cette évolution risque 
d’accroitre le problèmes de sureté à 
bords des trains mais en outre, cela 
va se traduire par un repli sévère de 
l’occupation territoriale du service 
public ferroviaire dans des zones qui 
subissent déjà les effets des poli-
tiques publiques qui anéantissent 
tous les services publics en totale 
contradiction avec les attentes de la 
population. 

Si la durée de 10 ans proposée par 
l’exécutif régional est à saluer et per-
met à l’opérateur de lui donner la lisi-
bilité nécessaire pour engager les 
investissements nécessaires à l’amé-

lioration de la qualité du service ren-
du, le cadre fixé par ce protocole 
d’accord, s’il reste ambitieux en ma-
tière d’offre, s’inscrit malheureuse-
ment dans une logique économique 
qui risque de compromette la façon 
de rendre le service public.  

Ainsi la SNCF, sous couvert de per-
formance économique exigée par 
l’exécutif régional, pourra continuer à 
supprimer des emplois tout en ayant 
recours à une sous-traitance qui vien-
dra progressivement remplacer les 
personnels qualifiés faisant dispa-
raitre savoir-faire et compétences. 
C’est d’ailleurs pour dénoncer cette 
évolution qu’un conflit oppose actuel-
lement les cheminots à la Direction 
régionale SNCF avec la fermeture 
programmée de tous les guichets d’ici 
5 ans et le non accompagnement 
systématique des trains remplacés 
par des brigades mobiles moins ré-
munérées.  La CGT s’en inquiète 
alors que la qualité de service figure 
au premier rang des exigences expri-
mées par la Région et que les actes 
d’incivilités ne cessent d’augmenter à 
bord des trains suivant d’ailleurs mal-
heureusement les évolutions socié-
tales !  

Le risque commercial sera désormais 
assuré par la seule SNCF à l’instar 
des DSP et la CGT souhaiterait con-
naître les conséquences si les objec-
tifs de recettes ne sont pas atteints. 
Cela se traduira-t-il pas un repli de 
l’offre de transport collectif sur notre 
région ou clairement à l’abandon de 
dessertes ? Cette évolution sera-t-
elle un prétexte supplémentaire pour 
supprimer de l’emploi ? Cela va rapi-
dement devenir un sujet d’inquiétude 
pour les cheminots comme pour la 
population dans de nombreux terri-
toires ! 

Enfin, sur le volet innovation, il est 
demandé à la SNCF de faire preuve 
d’inventivité et sur le sujet, la CGT 
reste très réservée car l’expérience 
montre que les technologies numé-
riques sont désormais le prétexte à la 
suppression de multiples emplois 
dans cette entreprise comme dans 
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tant d’autres !  Pour la CGT, la SNCF 
et l’Etat, tout comme l’ensemble des 
collectivités locales, doivent faire 
preuve d’innovations en construisant 
une offre de transports collectifs en 
complémentarité et non pas en con-
currence entre les différents modes. 
Pour la CGT, le service public reste 
assurément une idée innovante pour 

répondre aux besoins de la popula-
tion et s’engager vers une transition 
juste et solidaire. 

Pour la CGT, cette future convention 
TER doit être le pilier d’une politique 
de transports collectifs tournée réso-
lument vers les attentes et besoins de 
toutes les populations en Bretagne en 

réponse aux besoins économiques, 
sociaux et environnementaux ! Cette 
démarche trouve tout son sens alors 
même que la Région est engagée 
pour une véritable transition au tra-
vers de sa démarche BreizhCop et de 
la mise en œuvre de son SRADDET. 
La CGT à l’appui de ses propositions 
reste disponible pour débattre. 

Le Plan Régional de Prévention et 
de Gestion des Déchets (PRPGD) 
entre, avant d'être soumis à appro-
bation, dans la phase de l'enquête 
publique et de consultation des mul-
tiples intervenants de ce secteur. 

La CGT reconnaît ici l'ambition du 
Conseil Régional qui, en prenant 
cette compétence, souhaite s'affir-
mer en tant qu'animateur de ce plan 
auprès des multiples acteurs, tant 
publics que privés, intervenant dans 
le domaine de la prévention et de la 
gestion des déchets. 

La Région Bretagne fait part de son 
intention de faire de la gestion de 
ses déchets une économie circulaire 
la plus vertueuse possible ...  

Déchets qu'il convient dorénavant 
d'appeler « ressources » et que peut
-être prochainement nous appelle-
rons à nouveau « or dur » mais cette 
fois-ci en deux mots ?    

Pour la CGT, cette phase de consul-
tations doit certes mener une ré-
flexion sur la mobilisation des 
moyens techniques et financiers dé-
diés à ce secteur mais en y intégrant 
aussi l'évolution des métiers de ce 
secteur industriel.  

Le PRPGD offre l'opportunité de po-
ser les bases solides d'une consoli-
dation et d'un développement de ces 
filières spécifiques d'activités.... 

Mais pas n'importe comment, pas au 
détriment de la qualité de l'emploi et 
de la qualification des salariés qui 
sont loin d'y être satisfaisantes. Rap-
pelons que ces professions, essen-
tielles au bien-être collectif, sont par-
ticulièrement pénibles et dange-
reuses que l'on soit à l'arrière d'un 
camion ou que l'on travaille dans 
une déchetterie. Les risques d'acci-
dents et de maladies profession-
nelles sont bien réels. 

Lors des délégations de service pu-
blic décidées par les autorités orga-
nisatrices donneurs d'ordres que 
sont les métropoles et les EPCI, la 
Région va devoir et pouvoir s'assu-
rer du respect des clauses tech-
niques et obligatoires de prise en 
compte des critères sociaux et envi-
ronnementaux. 

La collecte et le traitement des dé-
chets sont une mission de service 
public avec des emplois non déloca-
lisables. 

Que ce soit par choix politique ou 
par choix budgétaire – avec la 

baisse des dotations et l'étrangle-
ment des collectivités locales – plus 
de la moitié de ce secteur a été pri-
vatisé. Ces privatisations ont trop 
souvent entraîné des baisses de 
qualité de service rendu aux popula-
tions par la chute des fréquences de 
ramassage des ordures ménagères, 
un surcoût fiscal par l'augmentation 
de la Taxe des Enlèvements des 
Ordures Ménagères. Ces privatisa-
tions entraînent également des dé-
gradations de conditions de travail 
pour les salariés de cette filière.  

Par ailleurs, si un bon déchet est 
celui que l'on ne produit pas, si 
l'ambition politique et sociétale est 
d'éviter et d'en réduire la production, 
l'éducation devra être renforcée, 
celle des plus jeunes en milieu sco-
laire et aussi celle des adultes en 
intégrant ces questions dans les 
plans de formations continues. 

La CGT partage l'interrogation de 
l'avis du CESER sur les montants 
des budgets alloués aux différentes 
actions de ce Plan et sera attentive 
plus particulièrement aux indicateurs 
traitant de la qualité de l'emploi et de 
la qualification des salariés interve-
nant dans ce secteur.  
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La CGT soutient l’avis du CESER sur 
le dossier du Conseil Régio-
nal « Agence Bretonne de la Biodiver-
sité : un outil au service d’une ambi-
tion partagée » et souhaite que la 
conférence Bretonne de la biodiversi-
té suscite un vif intérêt. 

En effet, pour la CGT, ce défi est es-
sentiel car il en va de l’avenir de l’hu-
manité. 

La population Française a, d’une cer-
taine façon, été contrainte à une dé-
connexion avec la nature puisque la 
représentation dominante de l’homme 
sur la nature pour son exploitation a 
conduit à ne pas mesurer les interac-
tions des modèles en présence. 

La CGT a soutenu l’appel de la jeu-
nesse à une mobilisation mondiale 
pour le climat le 15 mars dernier. 
Cette génération semble plus en 
compréhension avec ces enjeux cer-
tainement du fait qu’elle serait sus-
ceptible d’être celle de la réparation 
des maux qu’elle n’a pas produits.  

Mais ce legs n’est pas acceptable en 
soi puisque nous sommes toutes et 
tous concernés car notre avenir com-
mun dépend aussi de la biodiversité 
et que nous serons tous touchés par 
son effondrement.  

L’inaction coupable des dirigeants du 
monde est inacceptable ! Depuis 
l’adoption en 1992 des deux conven-
tions mondiales des Nations Unies 
sur le Climat et sur la Biodiversité, les 
orientations nécessaires et les chan-
gements à opérer sont connus. Pour-
tant, de COP en COP, les rapports 
sont de plus en plus alarmants. Hé-
las, en guise de bons vœux, l’Union 
Européenne vient de voter une réduc-
tion de ses objectifs sur le réchauffe-
ment climatique. On relève aussi la 
norme de la dose de nitrate accep-
table dans l’eau, etc… 

La France, 5
ème

 pays dans le monde, 
en termes de richesse de biodiversité 
avec les territoires d’outre-mer, se 
doit, incontestablement, d’être exem-

plaire. Le Chef de l’Etat l’a déclaré lui-
même : « l’enjeu est la possibilité 
même d’avoir une terre habitable ». 
Nous ne pouvons que souligner une 
parfaite contradiction avec sa poli-
tique qui refuse un changement de 
cap et encore moins un changement 
de système !  

Pour la CGT, le système capitaliste 
en crise ne se préoccupe pas de 
l’avenir de l’Humanité. Pour notre 
syndicalisme, les questions environ-
nementales et l’urgence climatique 
sont indissociables de nos combats 
pour le progrès et la justice sociale. Il 
faut prendre des mesures en rupture 
avec les politiques actuelles et c’est 
ainsi qu’il faut accompagner les tran-
sitions, pour : 

 La défense de la biodiversité qui 
doit générer des emplois stables. 
Le développement de ces métiers 
est essentiel car ils sont de pré-
cieux alliés : les « bio-emplois » 
sont ceux dont l’activité contribuent 
à la connaissance, la gestion, la 
valorisation et la restauration de la 
biodiversité. Il faut réconcilier les 
politiques de l’emploi et les poli-
tiques de la biodiversité qui s’oppo-
sent aujourd’hui. Les jeunes diplô-
més de formations d’écologues par 
exemple ne parviennent pas à ac-
céder à des emplois stables. 

 Il faut changer de type de dévelop-
pement et rompre avec une logique 
où les intérêts privés priment sur 
l’intérêt commun : L’échange est 
trop inégal entre ce que la biodiver-
sité donne à l’économie et ce que 
l’économie lui rend. Leur cohabita-
tion est pourtant possible et néces-
saire aux vues déjà de l’inesti-
mable valeur de la préservation 
écologique.  

 Il faut assurer la transmission des 
savoirs faire des acteurs de la bio-
diversité. Comme certaines es-
pèces végétales ou animales, le 
service public d’Etat est en voie 
d’extinction : les agents de l’office 

national des forêts, pour ne citer 
qu’eux, œuvrent pour la préserva-
tion de la biodiversité. Ils ont perdu 
40% de leurs effectifs depuis 1986 
et le contrat d’objectifs et de perfor-
mances COP pour la période 2016-
2020 prévoit encore des départs 
massifs non remplacés ou le recru-
tement de personnel au statut pré-
caire ou encore la fermeture de 
centres de formation ONF. 

 Un développement et une amélio-
ration des transports collectifs est 
nécessaire sur tout le territoire 
dans une approche multimodale et 
complémentaire des modes de 
transport, en respectant des cri-
tères sociaux et environnemen-
taux. 

 Il faut développer une politique in-
dustrielle cohérente qui conjugue 
les enjeux sociaux et environne-
mentaux : L’agriculture paysanne 
est une démarche et l’agriculture 
industrielle est une dérive devenue 
inadaptée, nocive et injuste. La 
France a perdu trois quarts de ses 
paysans depuis cinquante ans. 
Cela témoigne d’un échec de la 
politique agricole productiviste : Le 
système pousse à l’endettement, à 
s’agrandir, à faire du « volume ». 
Ainsi l’industrie agro-alimentaire et 
les distributeurs captent toutes les 
plus-values et les banques tirent 
leur épingle du jeu sur le dos 
d’agriculteurs ruinés.  

 Envisager l’essor d’une agriculture 
inspirée de l’agroécologie ne relève 
pas d’un quelconque passéisme 
mais vise à fournir une alimentation 
saine et à garantir la durabilité de 
nos systèmes agraires sur la pla-
nète. On ne peut plus cultiver sans 
se poser la question de la mort des 
sols. 

 Engager la réindustrialisation lo-
cale en réhabilitant une politique 
industrielle capable de favoriser les 
circuits courts.  

 Contrôler et évaluer les aides pu-
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Le Président du Conseil Régional 
saisi notre instance sur la question du 
déploiement accéléré du très haut 
débit en Bretagne, cela après les 
atermoiements de la phase 1 du plan 
BTHD. Incontestablement, la prise de 
conscience est réelle sur la nécessité 
de mettre à la disposition de tous les 
territoires la technologie fibre optique 
alors même que les usages numé-
riques sont en fortes croissances et 
que les attentes de la population res-
tent très fortes. La CGT ne peut que 
saluer l’ambition portée par le Conseil 
Régional sur cette question vitale 
pour effacer à termes les fractures 
territoriales nombreuses en Bretagne. 

Pour la CGT, c’est bien la question de 
l’égalité d’accès aux nouvelles tech-
nologies de la communication qui 
reste entièrement posée. L’Etat a 
tourné le dos à cette valeur en privati-
sant le secteur des télécommunica-
tions. La CGT réaffirme à cette occa-
sion que celui-ci doit assumer son 
rôle d’aménageur du territoire et sou-
tenir les collectivités et singulièrement 
la région car il s’agit véritablement 
d’une question d’égalité entre terri-
toires fortement urbanisés et qui bé-
néficient de réseaux performants et 
les territoires moins denses qui res-
tent encore les parents pauvres des 
évolutions technologiques quelles 
qu’elles soient ! D’ailleurs en région 
Bretagne, comme dans bien d’autres, 
la fracture n’est pas uniquement nu-

mérique mais hélas trop souvent éco-
nomique ! 

Cela repose inéluctablement la ques-
tion de la péréquation dans la cons-
truction des réseaux, de la participa-
tion financière des opérateurs et leur 
multiplicité repose aussi la question 
de la cohérence de l’action publique 
en la matière. Dans de nombreuses 
villes aujourd’hui câblées, les réseaux 
se superposent ce qui démontre une 
certaine forme de gâchis économique 
alors même que l’argent public est 
sous tension. 

Pour la CGT, un réseau en fibre op-
tique jusque chez l’abonné sur l’en-
semble du territoire s’il peut être 
construit régionalement doit entrer 
dans le cadre d’une cohérence natio-
nale, voire européenne.  

Comme nous l’avons précédemment 
souligné, la bonne réalisation de ce 
plan BTHD est largement assujettie à 
la capacité des diverses collectivités 
engagées et de Mégalis à imposer 
aux opérateurs et aux diverses entre-
prises intervenantes, le respect des 
engagement pris. Nous le réaffir-
mons, sans contrainte, la CGT voit 
mal comment la tendance va s'inver-
ser à la faveur des usagers, quels 
qu'ils soient et qui, dans certains terri-
toires, désespèrent de la qualité du 
service qui leur est offerte actuelle-
ment par les opérateurs.  

La CGT se félicite de l’engagement 

régional en faveur de la création 
d’une véritable filière de formation 
régionale aux métiers des télécom-
munications. Comme le relève l’avis 
du CESER, cela nécessite un véri-
table plan de suivi et d’évaluation afin 
d’éviter de retomber dans les erre-
ments de la phase 1. La CGT a porté 
haut et fort la question du non recours 
à la sous-traitance de niveau 2 et au 
recours abusif au salariat détaché ce 
que le nouveau contrat contiendrait.  

Pour la CGT, le suivi de ce plan de 
formation et de déploiement de l’em-
ploi associé doit être inscrit à l’agenda 
de la conférence sociale régionale qui 
est l’instance de dialogue social terri-
torial compétente !  

Atteindre un tel niveau de déploie-
ment sans un engagement réel des 
opérateurs et divers acteurs de la 
filière notamment en matière de re-
crutements et de formation est un 
challenge, il faut donc s’en donner les 
moyens. Pour la CGT, tous les ac-
teurs de la formation et notamment 
les AFPA doivent être mobilisés. Cela 
est d’autant plus important alors que 
ces dernières subissent un plan de 
restructuration qui risque d’anéantir 
leur capacité à mettre en œuvre de 
telles formations. 

Un autre sujet d’inquiétude et de vigi-
lance pour la CGT concerne la capa-
cité des entreprises à tenir leurs en-
gagements en terme de délais et 

bliques et demander leur restitution 
si leur efficacité n’est pas démon-
trée. L’argent public doit réorienter 
le système qui subventionne les 
plus riches car il n’est pas tenable. 
Les plus respectueux de la biodi-
versité et des ressources naturelles 
sont insuffisamment aidés.  

 Enfin, comment ne pas évoquer la 
question vitale de l’eau. L’accès 
universel à ce bien est incontour-
nable puisque qu’à l’origine de 
2500 conflits dans le monde par 

exemple. La Bretagne a réalisé des 
efforts dans ce domaine, elle doit 
poursuivre sa démarche et la mise 
en place d’un parlement de l’eau 
devra prouver que sa direction est 
celle de l’intérêt commun. 

La CGT n’est pas dans le discours. 
Les faits cruels établis au meilleur 
niveau scientifique appellent à l’action 
d’un projet commun pour l’actuelle 
génération et celles à venir. 

C’est aussi pourquoi la CGT insiste 

pour modifier l’actuelle politique de 
suppression des dotations publiques 
en faveur des associations environne-
mentales qui conduirait à anéantir 
leurs actions dans les territoires en 
faveur de la biodiversité… 

Pour la CGT, et ce sera sa conclu-
sion, ce dont va avoir concrètement 
besoin l’Agence Bretonne de la Biodi-
versité pour ne pas être un symbole 
« cosmétique », ce sont de réels 
moyens. 
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Une fois de plus, la CGT apprécie la 
visibilité de l’action publique régionale 
que permet le RADD, comme le sou-
ligne d’ailleurs fort justement l’avis du 
CESER.  

La question de la diffusion de ces 
éléments à la population, en version 
simplifiée bien sûr, reste toutefois 
encore posée. A l’heure où les ci-
toyens et les citoyennes demandent à 
être plus impliqué.es dans les déci-
sions publiques, la transparence de 
l’action publique et de son suivi reste 
un élément incontournable. 

Comme l’année précédente, la CGT 
fait sienne la remarque formulée dans 
l’avis concernant la nécessaire aug-
mentation d’indicateurs de résultats 
tout comme les indicateurs d’impact 
dès lors qu’ils peuvent être rensei-
gnés.  

La CGT insiste particulièrement de 
nouveau sur l’importance de travailler 
à la mise à disposition d’indicateurs 
mesurant l’impact sur l’emploi de la 
politique des aides engagées par le 
Conseil Régional. 

Ces indicateurs pourraient permettre, 

dans la lecture de ce document, un 
véritable croisement quant aux enga-
gements pris par les entreprises con-
cernant l’emploi lorsqu’elles bénéfi-
cient d’aides de la Région.  

Dans le cadre de l’intervention pu-
blique régionale dans le champ éco-
nomique, cela est incontournable et la 
demande constante du CESER sur 
l’éco-socio conditionnalité des aides 
est certainement une action urgente à 
organiser.  

Le document, dans sa configuration 
actuelle, ne rend toujours pas compte 
des effets des divers dispositifs 
d’aides mis en œuvre par la Région 
tant en termes d’aides directes ou 
dans le cadre des dispositifs de coor-
dination et d’accompagnement. Si 
l’objectif visé demeure une augmen-
tation des créations d’emplois, il est à 
ce jour toujours impossible d’en me-
surer tant la quantité que la qualité et 
singulièrement leur durabilité. 

La CGT rappelle, une nouvelle fois, 
l’importance de mettre enfin en 
œuvre la proposition du CESER dans 
son rapport « Pour des activités in-
dustrielles créatrices d'emploi durable 

en Bretagne » d’une grille de lecture 
permettant de qualifier l’emploi du-
rable. La qualité et la durabilité des 
emplois doivent pouvoir être prises en 
compte dès la définition des orienta-
tions budgétaires avec la mise en 
œuvre d’une grille de lecture intégrant 
ces critères tant du point de vue des 
entreprises que des salariés et des 
territoires concernés.  

La nouvelle tranche du projet BTHD 
montre d’ailleurs que cette probléma-
tique peut effectivement être définie, 
et la CGT espère que le RADD de 
l’année prochaine contiendra des in-
dicateurs de suivi sur ces engage-
ments. 

Concernant l’importante mission ré-
gionale autour de la formation, la 
CGT soutient l’avis du CESER mais 
souhaiterait insister sur quelques 
points dont l’analyse manque dans ce 
rapport. 

La CGT apprécie que la région conti-
nue de limiter le recours à la sous-
traitance dans les lycées considérant 
ainsi que les agent-e-s d’entretiens 
des intérieurs et des espaces verts 
sont partie prenante de l’accueil des 

nous resterons très attentif à ce point 
tout comme à la qualité des emplois 
tenus. 

En effet, les chiffres de création d'em-
plois évoqués dans ce bordereau re-
posent utilement la question de la 
mise en place d'une véritable GPEC 
Territoriale permettant ainsi de don-
ner une vision d’avenir sur cette filière 
des télécommunications pour tous les 
opérateurs et prestataires.  

Ce nouveau point d’étape est une 
nouvelle occasion pour la CGT de 
réaffirmer son attachement à une vé-
ritable appropriation publique et dé-
mocratique des activités de télécom-
munications qui permettrait : 

 À la population, aux salariés du 
secteur, aux élus locaux d’interve-
nir au même titre que le gouverne-

ment et les opérateurs pour que les 
choix stratégiques se fassent sur la 
base de l’intérêt général et non sur 
le seul critère de la rentabilité fi-
nancière immédiate.  

 D’imposer aux opérateurs d’investir 
dans la construction du réseau 
fibre de très haut débit et de par-
faire la couverture 4G en Bretagne 
tout ceci sur fonds propres. 

 Une maîtrise publique nationale 
des réseaux, pour créer les condi-
tions de la mutualisation et éviter le 
gâchis d’un assemblage disparate 
de solutions technologiques ou de 
réseaux redondants payés en par-
tie par l’impôt et l’usager.  

 De mettre fin à la précarité et aux 
emplois atypiques dans le secteur 
en faisant en sorte que l’ensemble 

des salariés intervenant dans 
l’équipement en THD, du donneur 
d’ordre à la sous-traitance, puis-
sent bénéficier d’un emploi stable 
et durable et d’un socle commun 
de droits individuels garantis col-
lectivement, permettant de vivre 
décemment, opposables à tout 
employeur.  

La CGT réaffirme que l'accès ou non 
au numérique est vecteur d'inclusion 
ou malheureusement d'exclusion so-
ciale dans une société où tous les 
emplois sont exposés à la numérisa-
tion. 

Nous réaffirmons que tout retard dans 
le programme ne ferait qu’accroître 
les inégalités territoriales trop nom-
breuses en Bretagne.  
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La CGT soutient l’avis du CESER 
mais souhaite apporter quelques élé-
ments d’analyse supplémentaires. 

Ainsi par exemple, concernant les 
autorisations de programme touchant 
le projet de développement du port de 
Brest, la CGT prolonge l’avis du CE-
SER sur le futur schéma industriel et 
l’emploi durable associé. 

Il serait en effet totalement incompré-
hensible que l’activité des Energies 
Marines Renouvelables ne se concré-
tisent pas en une véritable filière in-
dustrielle durable avec le concours 
des industriels locaux et des emplois 
durables ancrés dans les territoires. 

Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que sur le sujet, la transparence n’est 
pas au rendez-vous et il est urgent 
que cela change. Pour la CGT, la 
session du Conseil Régional de cette 
fin du mois de juin doit être l’occasion 
d’une opération vérité sur le sujet. 

Concernant la re-ventilation d’une 
petite partie de l’affectation des bud-
gets de l’offre de formation quali-
fiante, la CGT souhaite que les 50 
places de formation à la langue bre-
tonne qui seront proposées servent 
effectivement à l’évolution du niveau 
de qualification des stagiaires concer-
nés et non comme formation prépara-
toire non certifiante à l’emploi.  

Concernant l’abondement du pro-
gramme 301, « développer la con-
naissance de la relation emploi-
formation », la CGT apprécie que la 
région entende développer les outils 
permettant la mise en œuvre de 
GPECT. 

GPECT, qui à notre sens, devrait per-
mettre une sécurisation des parcours 
professionnels tenant compte des 
attentes et besoins en formation des 
salariés et des évolutions des mé-
tiers, et évitant de passer par la case 
chômage. L’analyse et la mise en 

commun des besoins des entreprises 
en terme de qualification sur les terri-
toires, la mise en place de formations 
permettant d’adapter les qualifications 
des salariés du territoire avant d’envi-
sager la suppression de leur poste de 
travail serait de nature à dynamiser la 
création nette d’emplois des entre-
prises existantes et de celles à créer. 

Nul doute que l’animation du PRIC 
prévue par l’abondement pour des 
recrutements du programme 9012 
prendra à cœur cette action, incluant 
les demandeurs d’emploi dans le dis-
positif GPECT. 

Une petite partie devant aussi servir 
pour les olympiades des métiers, la 
CGT en profite pour demander une 
attention particulière pour une véri-
table parité femme/homme dans les 
intervenants et ainsi aider à lutter 
contre les stéréotypes de genre dans 
les différents métiers. 

jeunes et font partie de l’équipe édu-
cative. 

Concernant les indicateurs sur l’orien-
tation, la CGT insiste sur la prise en 
compte de la demande du CESER de 
disposer de données relatives à la 
qualité et la durabilité de l’emploi à la 
suite d’un processus de formation ou 
d’insertion, celui des apprenties et 
apprentis, des stagiaires de forma-
tions sanitaires et sociales, des sta-
giaires du Programme Bretagne For-
mation, des autres dispositifs. 

Nous partageons l’inquiétude du Ce-

ser sur la durabilité des emplois des 
jeunes peu qualifié-e-s qui n’ont pas 
pu bénéficier de formations certi-
fiantes en 2018 car on avait besoin 
d’eux immédiatement dans certains 
secteurs. 

Le RADD ne nous a pas permis non 
plus de mesurer les évolutions du 
Service Public Régional de l’Orienta-
tion, et des inquiétudes fortes demeu-
rent donc à l’heure où l’Etat souhaite 
se désengager aussi de l’information 
et de l’aide à l’orientation réalisée par 
des professionnels de proximité ou-

verte à toutes et tous, et faites jusqu’à 
l’heure par les CIO.  

Et enfin, la CGT s’inquiète de l’avenir 
des salarié-e-s des CFA, profession-
nels de l’enseignement par alter-
nance dépendant de certains CFA 
appartenant à des branches trop 
faibles, qui pourraient ne plus pouvoir 
assurer leurs missions. 

Plus globalement, les évolutions du 
secteur de la formation et de la quali-
té de l’emploi des salarié-e-s qui y 
travaillent devraient faire l’objet d’une 
attention particulière.  
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L’avis du CESER sur ce sujet relatif 
aux participations régionales de toute 
nature correspond à la volonté de la 
CGT que bien évidemment la puis-
sance publique peut être non seule-
ment stratège industriel, elle peut 
aussi venir en financeur imposer des 
modèles économiques innovants. 

La puissance publique et plus particu-
lièrement l’échelon du Conseil Régio-
nal ne peut pas se limiter à « être le 
pompier de service » des incendies 
industriels et sociaux menés par une 
partie du monde économique dans 
une logique libérale du court terme. 

C’est d’ailleurs pourquoi la CGT se 
félicite de la reprise dans l’avis du 
CESER du rappel nécessaire de la 

doctrine, puisqu’il en a une, définie 
par le Conseil Régional et les ser-
vices de ce même Conseil en ont ac-
cepté le principe de ce rappel pour 
l’avenir lors du bureau de coordina-
tion de vendredi dernier. 

Il ne s’agit pas pour la CGT de revenir 
tous les 4 matins sur ce type de su-
jets mais à l’heure où les collectivités 
et l’Etat sont souvent pointés du 
doigt, il n’est pas inutile de préciser 
régulièrement que le maintien de 
l’emploi en territoire ne peut pas ser-
vir de chantage à certaines filières ou 
groupes en se déresponsabilisant de 
leurs propres choix parfois totalement 
arbitraires. 

Le rappel dans l’avis du CESER à 
veiller à faire doctrine aussi du prin-

cipe de l’éco-socio-conditionnalité des 
aides aux entreprises est certaine-
ment un des leviers les plus vertueux 
dans une gestion saine des deniers 
publics. Cette recommandation de-
vrait être une de celles qui donnerait 
du sens dans ce qu’il convient de ju-
ger des engagements des uns et des 
autres. 

L’avis du CESER se conclut sur une 

demande forte de plus d’indications 

sur les investissements comme sur 

l’impact en matière d’emplois sauve-

gardés et créés dans les territoires, 

en contrepartie des capitaux engagés 

par la collectivité, la CGT n’aurait pas 

dit mieux. 

Vous pouvez accéder :  

 aux avis et vœux du CESER, 

 aux interventions des membres CGT du CESER 

 aux interventions de tous les autres membres du CESER 

 
À partir du site du Conseil Régional : www.bretagne.fr puis La Région puis Le CESER puis Avis 
 
À partir du site du Comité Régional CGT. : www.cgt-bretagne.fr puis CESER puis Les avis du CESER 

http://www.region-bretagne.fr/CRB

